
Objectif précarité ! Voilà qui résume le plan d’urgence pour l’emploi du gouverne-
ment. Le 8 juin dernier, en présentant son discours de politique générale, le premier
ministre a jeté un gros pavé dans la mare. Depuis de nombreuses années la ques-
tion du chômage a été déclarée priorité par les gouvernements successifs sans
résultats probants. Le premier ministre se permettant même d’affirmer : « tout n’a
pas été essayé en matière d’accès à l’emploi ». Pourtant ses choix
n’ont rien de bien différent de ceux faits précédement. Pires,
ils normalisent la précarité et font 
des jeunes des précaires à vie.
Le code du travail est passé au
pilori. 
Parce qu’il sait que les mesu-
res annoncées ne répondent
pas aux attentes des salariés,
ce gouvernement recourt aux
ordonnances en plein été,
bafouant les règles démocratiques.
Il se sont donnés 100 jours pour agir et faire de la pré-
carité un état de fait. 
Entre remise en cause du code du travail, flexibilité,
précarisation des salariés, les seules
revendicatrions qui trouvent des
réponses dans ce plan sont celles
du Medef. Sous Raffarin, comme
avec de Villepin il faut réagir, se
mobiliser pour que demain ne
soit pas synonime de galère.

www.jeunes.cgt.fr
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!Adhérez, participez, ensemble luttons…

Cet été, à la rentrée...
bougeons nous pour
les faire RECULER !

De Villepin a annoncé clairement la couleur, il s’agit de
remettre la France au travail et de sonner la fin de la récréa-
tion. Il semble satisfait de son remède.

revendications

Pour nous, il est urgent de revoir totalement la
copie et de prendre en compte nos propositions
et nos revendications.

Plan d’urgence pour l’emploi
aAbandon des mesures de Villepin notamment le
contrat nouvelle embauche et sa période d’essai
de 2 ans.

Emploi
aArrêt de tous les dispositifs de contrats aidés,
qui depuis 20 ans, ont précarisé les jeunes sala-
riés,
aRequalification immédiate de tous ces emplois
en emplois stables en Cdi.
aLe contrat à durée indéterminée ou le statut
doit redevenir la norme du contrat de travail.

Salaires
aAssurer une meilleure reconnaissance des diplô-
mes en indexant le salaire en fonction du diplôme
obtenu.

aStopper tous les dispositifs d’exonérations et
d’aides pour les bas salaires. Ils n’ont fait qu’en-
courager le développement des bas salaires.
aAugmentation des salaires pour satisfaire les
besoins et relancer l’économie.

Insertion
aPour les jeunes sortis du système éducatif sans
diplômes ni qualifications, mettre en oeuvre un
dispositiif transitoire avec proposition obligatoire
de Cdi en fin de contrat et qui contiendrait obliga-
toirement un volet formation.

Economie
aRevoir la fiscalité afin de pénaliser les entrepri-
ses qui investissent contre l’emploi
aStopper la chute vertigineuse des budgets dans
la fonction publique et les entreprises publiques
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En plus de ces mesures spécifiques en direction des jeunes salariés, la Cgt propose un nouveau
statut du travail salarié (NSTS) qui assurerait à chaque salarié la poursuite et la progression de ses
droits (salaire, ancienneté, qualification, etc.) même en cas de rupture du contrat de travail, de chan-
gement d’entreprise ou de branche. Les droits seraient liés à la personne, garantis au plan interpro-
fessionnel et opposable à tout employeur.

J’adhère à la Cgt
Nom : ..................................................... Prénom : ...........................................................
Adresse : ...........................................................................................................................
Entreprise : .......................................................................................................................
Tel :........................................  E mail : .............................................................................

Objectif  
précarité

Emploi de Villepin :
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Plan d’urgence pour l’emploi : la précarité sacralisée ! 
Précarités, bas salaires, répressions, voilà les doulou-
reux effets néfastes du « remède » Villepin. La cure
est très sévère et agrémentée de nombreux contrats
aidés, voilà l’ordonnance.

i Le Contrat Nouvelle Embauche (2 ans à l’essai)
i 500 000 apprentis d’ici à 2007
i 100 000 Contrats d’Accompagnement vers l’Emploi (CAE)
i Remise en cause du droit syndical
i Service militaire adapté pour les jeunes
i Chèque emploi service
i Pression sur les chômeurs
i Remise en cause du Code du

Travail

Les mesures phares

Analyses, commentaires
g Le Contrat Nouvelle Embauche : C’est
un CDI avec une période à l’essai de 2 ans
durant laquelle le salarié est licenciable du
jour au lendemain sans aucune contrainte.
Deux ans pendant lesquels l’employeur peut
mettre à la porte le salarié en toute impunité,
si celui-ci a le malheur de l’ouvrir ou n’est
plus immédiatement nécessaire. Avec ce
contrat, le premier ministre fait de la préca-
rité la seule norme de vie (mesure assortie
de la facilité de renouveler les CDD). Il
concerne les entreprises de moins de 10
salariés mais le premier ministre n’a pas
caché sa volonté de l’élargir aux autres
entreprises. 

g 500 000 apprentis d’ici à 2007 : issue
du plan Borloo, cette annonce ne surprend
guère. Pour autant, aucune amélioration de
la situation des apprentis n’est à noter, bien
au contraire. En augmentant de cette
manière le nombre d’apprentis sans garantir
par la suite un véritable emploi stable en CDI
pour tous, ce n’est que repousser le pro-
blème du chômage quelques années plus
loin.

g Création de 100 000 contrats d’accom-
pagnement vers l’emploi (CAE) : La
encore, il s’agit d’un des contrats du plan
Borloo. 6 mois en CDD, au SMIC horaire
avec pour seule obligation une durée hebdo-
madaire minimum de 20 heures… bref
encore et toujours la précarité. Grâce à ce
contrat, les patrons se frottent les mains pro-
fitant largement de nombreuses exonéra-
tions de cotisations. 

g La rencontre individuelle des chômeurs
de moins de 26 ans, associée à l’obtention
d’une prime d’acceptation de n’importe
quel emploi enferme les privés d’emplois
dans un système encore plus répressif.

g Ne pas compter les moins de 25 ans
dans les effectifs des entreprises, voilà une
attaque en règle contre le droit syndical et la
démocratie dans l’entreprise. La volonté
c’est d’éviter aux entreprises de mettre en
place des Comité d’Entreprise. Sans CE,
c’est laisser les patrons faire ce qu’ils veu-
lent...  Etre reconnu dans l’entreprise, c’est
pouvoir donner son avis sur la gestion de
celle ci. Quant aux cotisations sociales
(retraite et sécurité sociale),  elles  seront pri-
ses en charge par l’état.

g L’élargissement de l’utilisation des chè-
ques emplois services offrent aux
employeurs la possibilité d’utiliser et de
payer des salariés à la journée ou à la tâche.

g Création d’un service militaire adapté afin
de permettre aux jeunes peu ou pas diplô-
més d’accéder à un niveau de formation et
obtenir un diplôme validé par l’éducation
nationale. 
Les jeunes dans ces situations étant dans la
majorité des cas en rupture avec le système
éducatif traditionnel, ce n’est pas en les par-
quant dans des casernes qu’ils auront plus
envie d’étudier.


